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 n° 60 794 du 29 avril 2011 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d'asile, 

 

2. la Ville d’Enghien, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu la requête introduite le 14 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant 
à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 
prise le 26 novembre 2010 (annexe 20). 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu la note d’observations de la première partie défenderesse et les dossiers administratifs des deux 
parties défenderesses. 
 
Vu le mémoire en réplique. 
 
Vu l’ordonnance du 24 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 24 mars 2011. 
 
Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me M. CAMARA loco Me F. NIANG, avocat, qui comparaît pour la 
partie requérante, C. HENSMANS, attaché, qui comparaît pour la première partie défenderesse, et Me 
C. VAILLANT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Faits pertinents de la cause 

 
1.1. La requérante serait arrivée en Belgique le 7 avril 2007.  
 
Le 7 juillet 2008, elle a donné naissance à un enfant, lequel a été reconnu par son père de nationalité 
belge. 
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Interpellée le 18 mai 2009 lors d’un contrôle, elle a, en date du 19 mai 2009, reçu un ordre de quitter le 
territoire. Le 16 juin 2009, elle a introduit contre cet ordre de quitter le territoire un recours devant le 
Conseil de céans, lequel a été rejeté par l’arrêt n° 35.620 du 9 décembre 2009. 
 
Le 13 juillet 2010, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de famille d’un 
citoyen de l’Union en tant qu’ascendant d’un belge. 
 
1.2. En date du 26 novembre 2010, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une 
décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, qui constitue 
l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
 
« MOTIF DE LA DECISION (2) : 

 

N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il / elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en fait, n’a pas 

apporté les preuves à charge ». 

 
2. Exposé du moyen d’annulation 

 
2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation absente, inexacte 
ou insuffisante et des articles 50 § 2, 51 § 2, 51 § 3, alinéa 3, 52 §§ 3 et 4, alinéa 5, de l’Arrêté royal du 
8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-
après, « l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 »). 
 
2.2.  Après avoir précisé les contours théoriques de l’obligation de motivation formelle et rappelé les 
conditions à remplir par l’ascendant qui revendique le regroupement familial, conditions issues des 
nouvelles dispositions légales et réglementaires transposant la Directive 2004/38/CEE du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de 
leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, la partie 
requérante soutient en substance que la première partie de la motivation de la décision attaquée est 
inexacte « car la requérante a fait état d’une carte d’identité ou d’un passeport valable ou non, et a 

fourni les pièces justificatives prouvant le lien familial avec ses enfants ». La partie requérante soutient 
également que, pas plus que la loi, la « décision n’explique pas ce qu’il faut entendre par preuves à 

charge ou, en tous cas, les documents attendus de la requérante, d’autant que son enfant ou ses 

enfants sont mineurs d’âge et ne peuvent, de toutes façons, pas la prendre en charge » et qu’ « En 

l’état, la motivation de la décision attaquée est inintelligible pour la requérante ». 
 
2.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante constate l’absence de dépôt d’une note 
d’observations par la seconde partie défenderesse. Elle répond à la demande de la première partie 
défenderesse d’être mise hors cause, en estimant que « cette argumentation [la décision attaquée 

relève du pouvoir autonome de l’administration communale] ne saurait prospérer, dans la mesure où 

l’Office des Etrangers a, dans ses attributions, l’accès des Etrangers au territoire, leur séjour, 

établissement, et éloignement ». La partie requérante se réfère pour le surplus à sa requête. 
 

3. Question préalable - Mise hors cause de la première partie défenderesse 

 

Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors cause. Elle affirme, 
en substance, que l’acte attaqué a été pris par la seconde partie défenderesse, dans le cadre d’un 
pouvoir autonome. 
 
En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué a été pris par la seule seconde partie défenderesse, 
qui a refusé le séjour à la partie requérante, en vertu de la compétence qui lui est attribuée par la 
réglementation applicable au cas d’espèce, à savoir l’article 52, §3, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981. 
 
Le Conseil constate également, à l’examen des dossiers administratifs, que la première partie 
défenderesse n’a transmis à la deuxième partie défenderesse aucune instruction quant à la décision à 
prendre. 
 
Il ne peut dès lors être considéré que la première partie défenderesse a contribué à la prise de la 
décision attaquée. En conséquence, la première partie défenderesse doit être mise hors cause. 
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4. Discussion 

 
4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation imposée à la partie requérante par l’article 
39/69, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, rendu applicable au contentieux de l’annulation 
par l’article 39/78 de la même loi, d’exposer les moyens appuyant sa requête doit s’interpréter comme 
impliquant l’obligation de désigner expressément la règle de droit qui serait violée, mais également la 
manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 
novembre 2006). 
 
En l’espèce, la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi l’acte attaqué violerait les articles 50 § 2, 
51 § 2, 51 § 3, alinéa 3, 52 §§ 3 et 4, alinéa 5, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981. 
 
Le moyen est donc irrecevable quant à ce. 
 
4.2. L’acte attaqué relève que la partie requérante « n’a pas apporté les preuves à charge ». La 
partie requérante ne critique pas autrement cette partie de la motivation qu’en indiquant que « La 

première partie de la motivation est inexacte car la requérante a fait état d’une carte d’identité ou d’un 

passeport valable ou non, et a fourni les pièces justificatives prouvant le lien familial avec ses enfants », 
que « la décision n’explique pas ce qu’il faut entendre par preuves à charge ou, en tous cas, les 

documents attendus de la requérante » et que « En l’état, la motivation de la décision attaquée est 

inintelligible ».  
 
Le Conseil constate, s’agissant de l’aspect du moyen relatif à la preuve du « lien familial avec ses 

enfants » attesté par l’extrait d’acte de naissance des deux enfants et le passeport de la partie 
requérante (cf. l’annexe 19ter du 13 juillet 2010), qui est une question distincte de celle de la preuve « à 

charge », que la décision attaquée ne remet pas en cause le dépôt de ces documents (déjà constaté 
dans l’annexe 19 ter précitée). La critique articulée autour de cette problématique est dès lors sans 
pertinence. 
 
S’agissant de la problématique des « preuves à charge », la seule évoquée dans la décision attaquée, 
force est de constater que la partie requérante ne la conteste que par le fait que la décision n’explique 
pas ce qu’il faut entendre par « preuves à charge ».  
 
A cet égard, il y a lieu de rappeler qu’il appartient au demandeur qui entend se prévaloir d’un droit de 
séjour de membre de famille d’un citoyen de l’Union en tant qu’ascendant de belge d’apporter la preuve 
de réunion des conditions fixées par la loi (articles 40bis, §2, al.1er, 4°, et 40ter de la loi du 15 décembre 
1980), notamment la preuve « à charge » du citoyen de l’Union. La notion « [être] à [leur] charge » n’est 
pas définie par la loi, elle est une question de fait dont la preuve peut être faite par tout moyen approprié 
(cf. Arrêt YUNYING Jia C-1/05 du 9 janvier 2007).  
 
En l’espèce, l’annexe 19 ter du 13 juillet 2010 précisait que la partie requérante était priée de présenter 
avant le 13 octobre 2010 : « preuves à charge, preuve de moyens de subsistance stables ».  
 
Le Conseil observe que la partie requérante n’a, selon la requête, l’inventaire qui y est joint et le dossier 
administratif de la seconde partie défenderesse, rien présenté du tout tandis qu’elle n’argue pas - et 
démontre a fortiori encore moins - avoir interrogé sans succès la seconde partie défenderesse sur la 
nature de ce qui lui était demandé dans l’annexe 19 ter, qu’elle a d’ailleurs signée sans réserve. Au 
demeurant, la partie requérante indique elle-même que « son enfant ou ses enfants sont mineurs d’âge 

et ne peuvent, de toutes façons, pas la prendre en charge », ce qui démontre à tout le moins qu’elle a 
compris ce que recouvre la notion « à charge » mais qu’elle est dans l’impossibilité d’apporter une telle 
preuve tandis qu’elle n’aborde nullement la problématique de la « preuve de moyens de subsistance 

stables » qui était également demandée dans l’annexe 19 ter précitée.  
 
La décision attaquée ne fait qu’opérer le constat non contesté d’absence de production des documents 
demandés dans l’annexe 19 ter et ne devait donc pas, à défaut de présentation d’un quelconque 
document que la partie requérante aurait, à tort ou à raison, considéré comme une « preuve à charge » 
ou une « preuve de moyens de subsistance stables », être davantage motivée pour être intelligible.  
 
4.3. Le moyen unique n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 
La requête en annulation est rejetée. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille onze par : 
 
M. G. PINTIAUX, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK, greffier. 
 
 
 
Le greffier,   Le président, 
 
 
 
 
 
A. IGREK       G. PINTIAUX 


